CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

An  nom  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner s'il  ne  conviendroit pas  de  rapporter 
la  loi  du  3o  germinal  de  Fan  3  ^  S'  s'il 
n'y  auroit  pas  quelques  autres  moyens  plus 
économiques  &  plus  conformes  à  l'intérêt 
général  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
des  grandes  communes  que  ceuj^  indiqiiés 
par  cette  loi  ^ 

P  A  R   B  O  U  L  L  É. 

Dans  la  féance  du  8  Floréal ,  an  4. 


EPRÉSENTANS, 

La  commlffion  donc  je  fuis  en  ce  moment  lorgane , 
n  avûit  pas  été  inilicuée  d'abprd  pour  Texamen  de  la  quef- 
tion  fur  lacjuelle  vous  îuî  enjoignîtes,  il  y  a  peu  de  jours  ^ 


a  chaque  commune,  un' revenu 
,  la  mertre  a'inCï  en  érar  de  pour- 


créant  „£u"l,[:r;.'î-"'r";- 

F^oporr^onné  à  les  befo.n. ,  ... 

'       charges  locales ,  &  en  dégrever  ,  en- 
;  .      :   &  J,our  toujours  ,  le  tréfor  public.  Cer:e  .u' f- 
t^O",  OUI  setoïc  accrue  depu  s  p.u  l'effet  d'un  r^ef  \^i^  A 

^Zr^^'t^  ^  mornens  où,  forcés  par  les  cir- 
co  .  .,,.es  d.hc-oir  fur  de  nouvelles  bafes  votre  fyftême 
nct^ure,  vous  fe,ez  exclufivement  votre  «tenno  tr 
,t  p-?*''"""?  "Ui  fpenfable  du  crédit  public  &  de  ia 
r  c.,ti.e  „at<on:de,  qtu  devoir  inHuer  c^galement  for  tm  t  s 

^ê•.e  riit.  I  P"""^'  '^'-^^^^  de  votre  ! 

core  f      cL  i."  '"'"•"P"'  généraux  .vetoient  point  i„- 
co.c  ..es  en  cet  e  matière;  ceux  qui  dévoient  régler  U 
contributions  publiques  de  Fan  4 ,  n'étoienr  pas  mêl  e 
core  propofes,  &  cependant  la  quefiion  doiu  il  s'a<^  ,S 

"  3!"Vr  "'t  ^''r'  "PP''^^'''  pourroir^parôS 
Ta;?  ^i^'^"V'"f'nfe  ci^^  votre  commiffion  des  Lances 
eu t  p^opofe  de  la  diftraire  des  attributions  de  cette  côm! 
nniiion  •  auiïï  s'c„  efc-elle  refTaifié  nar  !e  projet  de  réJX 
lution  dont  e  8  vous  a  Fiir  o,  V  ?  i  •  ^  °" 
premi-^re  hfiuZ    T      •  r  '  dennet,  une 

piemiac  iciu  te  qm  {g  trouve  fournis  à  vos  délibé- 
lations  dans  les  termes  &  les  délais  conftitutionnek  Dès- 
lors  Ja  comm.ffion  dont  je  fuis  l'organe,  fe  feroic  retardée 
con,me  d^iFoute  h  vous  ne  lui  aviez  d'ailleurs  renvoyé 
quelques  den^andes  d'emprunt  formées  par  des  co.S 
ce  qtn  vous  avo.ent  été  tranfmifes  par  Je  Direûoire  exé  '  - 
nfrdemaades  dont  iexprefion  de'votre  volonté  a  fe^iïe 
fafpendu  le  rapport,  &  il,-,n  prononçant  l'ajournement 
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cl\in  projet  de  réfolunon  qui  vous  éroit  préfenté  ,  le  ià  ven- 
tôfe,  par  une  autre  commiûionj  iiir  une  demande  feinblabie 
de  la  commune  d'Arras,  vous  n'aviez  renvoyé  â  celle  au 
nom  de  laquelle  je  vous  parle  ,  l'examen  de  la  qaeftion  de 
fa  voir  fi  roaces  les-  demandes  de  ce  genre  ne  dévoient  pas 
eue  repoiiifées' ,  s'il  ne  feroic  pas  A  propos  de  rapporter  la 
loi  du  3o  gei'minal  de  Tan  3,  qui  5  en  chargeant  les  coni- 
mones  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  fubiiilance ,  les  au- 
torife  à  y  fournir  par  la  voie  d'eniprunti  voion:;aires  ,  & 
s'il  ne  -faudroir  pas  lubdituer  \à  ce  m^ode  quelques  accres 
moyens  plus  ëconomiîques  ,  pius  conformes,  fDir  à  Vixixéxtt 
gér.éral  5  foie  à  l'intéré:  parciculier  de  ces  coirunimes  elles- 
mêmes. 

Nous  aurions  biep  deiiré  qaen  lançant  de  cette  tribune 
ces  queftions  embarrafl2nres,ron  ne  fe  fût  pas  borné  à  expofer 
quelques  inconvéniens  de  la  loi  du  v3o  germinal  de  Fan  3  ; 
mais  qu'on  eût  communiqué    foie  au  Confsil foie  à  fa 
commulion,  les  vues  qu'on  jugeoit  poilible  &  convenable 
d'y  fabrticaer.  Telle  efi  ,  en  effet  ,  la  feule    manière  de 
critiquer  avec  fruit  ,  far-tout  en  m^acière  d'admînîdration  : 
car  5  quelle  ell  l'inflitution quelle  eil  l'opération  humaine 
qui,  fur-tout  (i  l'on  en  ifole  les  rapporîs  ,  li  Ton  ceffe  d© 
la  conddérer  dans  fon  enfemblcj  ne  puiile,  même  au  milieu 
des  plus  grands  avantages  ,  préfcnrer  encore  quelques  incoii- 
véniens  ;  &  fi  l'on  en  fait  alors  l'objet  de  fa  cenfure,  fans 
avoir  même  entrevu  les  moyens  de  leé  faire  difparoître,  en 
préveîîant  d'ailleurs  des  inconvéniens  plus  graves  ,  c]ue  fait- 
on  autre  chofe  que  de  déclamer  vainement  contre  l'un  per- 
fection ce  noîîre  nature  ,  conrre  Fempreinie  que  ,^  malgré  nos 
plus  grands  efforts  ^  elle  laillera  toujours  fur  tous  nos  tra- 
vaux ?  ■  ^  ■ 

Combien  cela  n'e'0:-il  pas  vrai  ,  ftir-tout  dans  la  înatière 
qui  nous  occupe  ,  l<  pour  les  circonpiances  défadreufes  ,  & 
la  pénurie  où  nous  avoient  pïéci pires  le  rétj,ime  à\i  maxi^ 
mura  des  réquifirions  ,  rinrernipiion  prefqu'abfolue  delà 
circulation  intérieure  ,  &  la  deitruciion  du  comiiier:e  ,  imr 
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Ycùion  exclufive  du  gouvernement  relativement  aux  fublîf- 
unces  ôc  approvihonnemens.  De  paieilies  jerreiirs  lailfenc 
Déceiïâirement  après  elles  de  longues  traces  ,  &  ce  n'eft  que 
par  des  efforts  lue  ce  ffi  h  &  multipliés  quon  arrive  enfin  â 
redaifir  complètement  le  bien  qu'an  intervalle  court  3c 
rapide  leur  avoir  fufri  pour  dérraire. 

La  loi  du  3o  germinal  de  l'an  3  /  en  déchargeant  le 
gouvernement  de  rapproviGonnement  des  communes  ,  en 
chargeant  celles-ci  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  fubfif- 
rance  ,  avoit  fans  doute  fàic  un  grand  pa?  vers  le  meilleur 
ordre  de  chofcs  auquel  nous  ne  ceifons  d'afpir^r  par  tous 
nos  travaux  ôz  nos  vœux  ,  &  que  Ton  verra  naître  enfin  de 
la  fiabilicé  &  de  la  fageffe  du  gouvernement  conftitucionnel  : 
mais  les  leals  moyens  que  la  loi  pouvoir  alors  indiquer  , 
ne  fuuifoient  pas  pour  prévenir,  d'une  part,  des  exceptions 
qui  ont  fubfillé  depuis,  quoique  l'égalité  ies^  réprouve;  ôc 
pour  éviter,  de  l'autre,  des  inconvéniens  trop  réels,  ôc  que 
votre  commiinon  ne  s'efc  point  drffimulés.  Cependant^,  à 
défaut  de  ionds  ordinaires,  de  revenus  fixes  à  la'  difpofition 
des  cop/ununes ,  la  loi  ne  pouvoir  avoir  recours  qu'à  des 
emprunts  renîbourfables  ,  foit  jufqu'à  concurrence  ,  par  le 
produit  de  la  revenre  des  grains  ,  foit  pour  le  furplus  par 
isne^  conrriburion  locale  ,  lorfque  le  temps  auroit  permis  de 
Faiîeoir  d'une  manière  régulière  proportionnelle  :  or,  ces 
emprunts  ,qiie  la  loi  aurorife,  ne  font  donc  autre  chofe  que 
des  impcucions  anticipées  ;  mais  la  promptitude  8c  h  ta." 
cilité  du  recouvrement^  favantage  funplement  apparent ,  ôc 
qui  doit  bientôt.  Se  en  dernier  réfultat  ,  difparoîrrc  ,  de  ne 
Jes  faire  porter  que  fur  la  clâsTe  la  plus  aifée  des  citovens  , 
peuvent  trop  facilement  faire  illudon  ,  entraîner  à.abufer  de 
ce  moyen  ,  Se  fjirc  oublier  cette  réferve  ,  cette  économie 
févère  ,  qui  doit  toujours  diriger  les  mandataires  du  peuple 
ioriqu'il  s'agit  de  mettre  à  contribution  fes  propriétés  ou  (on 
induRfie.  Peut-être  fera-t-il  donc  néceuaire  d^examiner  fi 
l'on  ne  devrai  pas  écarter  entièrement  pour  l'avenir  une 
relTource  amli  dangeieufcj  en  fe  m.ctcant  d'avance  tn  état  da 
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n'être  jamais  forcé  de  l'autorifer.  Peut-être  cherchera  t- on 
même  fi,  par  quelques  fages  &  prévoyantes  mefures  d  admw 
niftratioii  ,  l'on  ne  pourroir  pas  ,  chaque  année  ,  allurer,  ae 
bonne  heure,  la  fubllftance  des  grandes  communes  ,  les 
mettre,  à  cet  égard,  à  l'abri  des  attentats  de  la  maWeil  ance 
ou  de  la  cupidité  ,  les  prémunir  cor.tte  les  dangers  de  la 
difette  ,  fans  gêner  en  rien  la  liberté  du  commerce  .  gui  doit 
fuffiie  feule  Se  pref-iue  toujours  pour  les  écarter.  Mais  ces 
grandes  queftions  d'économie  politique  ne  peuvent  être,  m 
difcutées ,  ni  réfolues  avec  urgence.  Elies  attenaent  peut-eire 
ces  crconftances  favorables  où  les  décifions  auxquelles  elles 
dbnneroient  lieu  ,  poarroient  être  facilément  reahlees  dans 
la  pratique  :  elles  méritent  du  moins  ,  dans  toutes  les  cir- 
conftances  &  dans  tous  les  cas  ,  toute  l'attention  des  legd- 
lateurs  &  du  gouvernemenr  ;  elles  doivent  être  ,  de  leur 
part,  l'objet  des  plus  mûres  méditations:  &  ici,  cdt  au 
contraire  fur  des  intérêts  pre{rans,.c'eft  fur  desbefoms  aéluels  , 
&  que  leur  nature  rend  infufceptibles  d'ajournement ,  que 
vous  avez  à  prononcer.  Les  adniiniftrations  loca.es  ontiuivi  , 
pour  y  pourvoir,  la  marche  qui  leur  étoit  indiquée  par  la 
foi  ;  eft-ce  lorfqu'eîle  eft  déjà  exécuree  de  leur  part  ,  que  1  on 
doitpropofer  d'en  changer,  à  leur  égard,  le  fyftême  ?  &  1  eftet 
léttoaâif  qu'on  donneroit,  en  quelque  forte  ,^au  iyl  eme 
nouveau  qu'on  pourroit  lui  fubftituer  ,  n'entraineroit-i!  pas 
des  incertitudes  &  des  lenteurs  que  l'urgence  des  circonl- 
tances  ne  pourroit  jamais  comporter  ?  _  . 

Frappés  de  ces  confidérations ,  &  ne  voyanr  rien. pour  je 
moment  qu'on  pût  fubftituer  à  la  loi  du  3o  geiminal  oe 
l'an  3  ,  fi  l'on  en  prononcoit  le  rapport ,  votre  commiUion 
n'a  pas  voulu  cependant  's'en  rapporrer  à- fes  propres  lumiè- 
res &  vous  exprimer  ici  fes  fentimens  excluhts  dans  une 
matière  auffi  importante.  En  fe  rapprochant  du  gouverne- 
ment ,  elle  a  voulu  fe  placer ,  en  quelque  forte  ,  au  centre 
de  tous  les  r-nfeii^nemens  qui  pouvoient  lervir  a  1  éclairer, 
joindre  aux  induàions  d'une  fimp'e  ihéone  les  coaleils  ae 
ia  pratique  &  de  l'expérience ,  fi  effentiels  en  cette  païtie  : 
Rapport  par  Boullé.  A  3 
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iis  n'ont  faic  que  li  confirmer  dans  fa  première  opinion 

Uiargeroir-on  en  effet  le  gouvernement  de  pouivoir  aux 
beloiDs  des  oiverfes  communes,  qui  peuvent  en  ce  moment 
en  éprouver  ,  &  cela  contre  le  principe  que  veus  voulez  fans 
douce  maintenir,  que  ceft  aux  communes  â  pourvoit  elles- 
mêmes  a  leur  fubdft.nce  f  Mais  alors  comment  le  go^ver^ 
iiemenc  lemphroit-it  cette  charge  nouvelle  &  accablante 
dont  û  le  troLiveroit  tout-à-coup  grevé  ?  Voudroit-ôn  qu'il 
fournit  aux  communes  une  portion  des  grains  provenant 
de  U  conciibution  en  nature?  De  pareils  fecours  onr  déîa 
eteiournis;  ceil:  amli ,  par  exemple,  que  la  fubfiftance  de 
raris ,  que  celle  de  Lyon  ,  ont  été  pendani  quelque  temps 
afJurees    iufqu'à  ce  qu'on  pût  rappeler  le  commerce  à  y 
pourvoir.  Mais  la  contribution  en  nature  a  une  autre  deftination 
Ipeciale  &  antérieure  ,  dont  il  n  eft  plus  déformais  permis  de 
la  diftraire:  c'eft  à  la  fubfiftance  des  braves  cléfenfeurs  de 
la  patrie  quelle  eft  particulièrement  affedee;  Se  les  ma^a- 
lins,  ioit  de  ^armée  de  terre,  foit  de  la  marine  ,  doivent 
maintenant  en  abforber  tous  les  produits. 

Le  gouvernement  verferoit-iî  dans  les  caiffes  municipales 
les  tonds  dont  les  conMT!unes  pourroient  avoir  befoin  pour 
effeduer  leurs  achats  ?  Mais  outre  qu  il  eft  impoffible  d  a- 
jouîer^  aux  dépenfes  énormes  dont  le  tréfor  public  eft  fur- 
chargé  ,  les  nouvelles  forties  de  fonds  que  néceffiteroient 
de  telles  avances ,  &  fur-tout  dans  un  moment  où  la  mon- 
nore  nationale  n'a  pas  encore  acquis  çette  fixité  que  doit  lui 
aflurer  h  nature  &  la  folidué  de  fon  gage  ,  mais  que  la 
cupidité  &  la  malveillance  ,  dont  votre  fermeté  feule  pourra 
réprimer  les  efforts,  s'efforcent  encore  de  lui  ravir,  ce  ne 
aeroit  fî^ns  doute  qua  h  charge  du  rembourfement  par  les 
communes  qui  les  auroient  reçues  que  ces  avances  pour- 
roient avoir  lieu.  Que  gaaneroir^  on  alors  à  ce  changement  ? 
On  rentreroit  dans  le  fyitême  de  la  loi  du  3o,  germinal , 
puifqu'.il  ne  feroir  encore  queftio»  que  d'emprunts  :  mais 
Ton  V  rentreroît  avec  beaucoup  moins  davantage  ;  ou  plu- 
têr  on  multîplieroit ,  d'une  manière  vraiment  effrayante  ., 


les  înconvénlens  que  peut  entraîner  Ton  exécution  ,  puîf- 
quon^gréveroit  d'une  manière  indéfinie  ôc  infupportalj)lô 
peut- erre  -,  le  tréfor  national ,  vers  lequel  le  feul  prétexte 
de  l'égalité  feroit  bientôt  diriger  une  multitude  de  réclama- 
tions ^  Se  on  le  gréveroit  ainfî  fans  aucun  avantage  particu- 
lier pour  les  communes  ,  ou  même  contre  leurs  véritables 
intérêts  ,  puifqu  on  neutraIiferoit_  les  reiTources  qu  elles  peu- 
vent trouver  dans  leur  propre  fein  ,  ôc  qui  peuvent  leur 
être  beaucoup  plus  naturellement  fournies,  dans  les  mo- 
mens  d'embarras  &-de  befoins  ,  par  ceux  de  leurs  habitans 
auxquels  leurs  facultés  permettent  de  veair  momentané- 
ment au  fecours  de  leurs  concitoyens.  D'ailleurs,  c'eft  une 
obfervation  malheuredfe  ,  mais  que  des  expériences  tnulti- 
pliées  confirment  ,  que  les  fonds  publics  font  adminiftrés 
avec  moins  d'éconQmie  &  de  foins  que  ceux  qui  font  le 
produit  d  une  contribution  particulière  ôc  locale  -,  &  quoi- 
que ,  dans  rhypothèle  dont  nqus  parlons  ,  ce  fût  encore  â 
ce  terme  que  dût  fe  réduire  ce  qui  feroit  fimpiement  avancé 
par  le  gouvernement,  il  feroit  à  craindre  quon  ne  perdît 
trop  facilement  de  vue  ce  rélultat ,  ne  fût-ce  que  par^j'ef- 
poir,  que  l  exemple  du  pafie  pourroit  autorirtr  jufqu  a  un 
certain  pouit ,  de  faire  convertir  en  fecours  définitif  êc  en 
pur  don  ce  qui  n'auroit  été  doiuié,  dans  forigine,  qifâ 
titre  d'avance  &  de  prêt. 

Ces  pbfervations  s'appliqueroient  également  au  troi- 
fième  moyen  que  l'on  pourroit  propofer  ,  &  qui  confifte- 
roit  à  fan-e  acheter  par  le  gouvernement  les  grains  dont 
les  communes  réclamantes  jufiifieroient  avoir  befoin  ,  Ôc 
dont  elles  s'engageroient  à  lui  ren^bourfer  le  prix.  Mais  de 
nouveaux  abus  encore  ne  réfulreroient  -  ils  pas  de  cette  mé- 
thode ?  On  a, dit  que  les  agens  employés  par  les  com- 
munes nuiroientpar  leurs  recherches  à  rapprovilionnement 
des  marchés  ,  qu'ils  feroient  augmenter  les  prix  par  leur 
cmprelTement  Ôc  leur  concurrence.  Croît -on  que  Tinter-, 
yention  du  gouvernement  pourroit  parer,  a  ces  inconvé-' 
mens,  ou  ne  ferviroit  pas  au  conrmire  a  les  accroître  ? 
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Ne  confidérons  point  le  gouvernement,  far -tout  en  ma- 
tièrê  d  adminiftration  ,  d'une  manière  abftraite ,  Ôc  fous  le 
feul  rapport  de  fon  unité  politique.  L'adion  du  gouver- 
nement doit  être  univerfells  &  fimultanée  ,  mais  de  cela 
même  il  refaite  quelle  ne  peut  être  que  médiate.  Si  donc 
vous  l  etabliflez  le  fourniUeur  des  communes ,  vous  IVbli- 
gez  de  joindre  de  nouveaux  ageiis  aux  agens  nombreux 
que  rapprovifionnCîTient  des  armées  de  terre  Se  de  la  manne 
îe  forcent  déjà  d'entretenir.  Penfez-vous  qu'ils  ne  nuiroienc 
«as  auffi  à  la  circulation  intérieure  ôc  au  commerce  ,  & 
leur  établiffement  n  ouvriroit- il  pas  en  outre  de  nouvelles 
fources  de  dilapidations?  Nous  n'avons  pas  héfité  à  penfer 
que  les  dangers  à  cet  égard  étoient  beaucoup  plus  uievi- 
tables  de  la  part  du  gouvernement  que  de  la  part  des 
communes.  Celles-ci  ne  [ont,  dans  V-état,  &:  par  rapport 
à  la  République  entière ,  que  des  perfonnes  morales ,  & , 
quelque  forte  ,  de  fimpies  individus  pour  tout  ce  qui 
beut  les  concerner  fpécialement.  Or,  qui  ne  fa'u  q\»e  . 
niême  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'efpnt  public ,  hnterec 
particulier  ôc  individuel  garantit  un  tout  autre  zèle  ,  une 
toute  autre  économie,  une  furveillance  tout  autrement 
adive  &  févère,  que  l'intérêt  public  &  général?  Ain  fi , 
indépendamment  de  la  refponfabilité  réelle  ôc  lé^^âle  qui 
€ft  la  même  pour  les  agens  des  communes  que  pour  ceux 
An  gouvernement  ,  l'on  trouve,  À  l'égard  des  premiers, 
dans  l'intérêt  privatif  qui  les  emploie  ,  qui  les  furveille  , 
eu  ils  partagent  ordinairement  eux-mêmes,  ôc  qui  devient 
alors  leur  principal  moteur  ôc  le  réguliteur  de  toutes  leurs 
opérations  ,  une  forte  de  refponfabilité  morale  ,  &  non 
moins  puifTante ,  que  le  gouvernement  ne  peut  fe  flatter 
èe  rencontrer. 

Ainfi ,  plus  nous  avons  examÎRé  la  queftion,  plus  nous 
nous  fommes  attachés  à  l'approfondir  ,  plus  nous  nous 
fommes  convaincus  qu'on  ne  pouvoir  ,  fous  aucun  rapport  ^ 
fe  difoenfsr  de  laiffer  encore  fnbHfter  la  loi  du  3o  germi- 
nal de  laîî  3  ,  fauf  les  modincâcipns  qui  y  ont  été  ap- 
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portées  par  l'article  3ii  de  la  conftittition  ,  finvant  le- 
quel «  les  admirdftrations  de  département  ôc  les  muni- 
33  cipaiîtés  îXQ  peuvent  délibérer  ou  permettre,,  fans  y  être 
»  autorifées  par  le  Corps  légiilacif ,  aucun  emprunt  local 
w  à  la  charge  des  citoyens  du  département  de  la  com- 
5'  mjne  on  du  canton.  »  Sans  cette  fage  difpofîtioîi  j  les, 
inc  nvéniens  que  nous  vous  avons  déjà  Fait  entrevoir  ,  de 
l'efpèce  d'effet  récroadif  d*un  nou^au  fydême  ,  ieroienc 
bcaiicoiip  plus  fenfibles  encore.  ^ 

En  effet  vl^  l<^i  du  3o  germinal  autorifant  rexécution 
provifoire  des  emprunts  arrêtés  par  radminiftration  muni- 
cipale ,  lorfqu'iîs  auroicnt  été  approuvés  par  celle  du  dé- 
parceme.Rî  ,  les  emprunts  dont  les  demandes  vous  font 
aujourd'hui  foumifes,  feroient  peut-être  déîa  ouverts  ou 
confommés  ,  &  il  ne  feroit  plus.queftion  que  des  moyens 
d'en  aiTurer  le  remb©urfement .de  la  part  des  communes 
qui  les  auroient  contradés.  Certes  ,  l'on  ne  pourroit  fe  dif- 
penfer  de  les  oâroyer ,  Ci  l'on  ne  vouloir  expofer  les  com- 
munes à  manquer  à  leurs  engagemens  :  Se  tel  eft  néanmoins,- 
je  le  répète  ,  le  feul  objet  pour  lequel  ,  d'après  la  loi  du 
3o  germinal  de  l'an  III,  qui  con&oit  au  gouvernem.ent  , 
alors  dans  les  mains  du  comité  de  falut  public  ,  l'autorifa- 
tion  définitive  des  emprunts ,  pouvoic  être  encore  néceffaire 
le  recours  à  l'autorité  légiflatlve.  Mais  la  dirpofition  confti- 
tutionneile  qui  l'a  réformée  en  ce  point,  fournit  une  nou- 
velle garantie  contiè  les  abus  qu'on  pourroit  faire  de  cette 
faculté  d'emprunter;  &  l'on  pourroit  peùr-êtfe  en- atténuer 
de  plus  en  plus  les  dangers ,  en  faifant  palTer  le  compte  de 
la  diftribution  &  revente  des  grains  ,  dont  le  produit  ell 
\  premièrement  affeé^é  au  renihourfement  des  emprunts,  par 
la  filïèce  adminiftrative  ,  &  en  chargeant  à  cet  effet  les  ad- 
minidrations  municipales  dont  les  demandes  d'emprunts 
feroient  accueillies  ôc  aui:orifées ,  de  rendre  exad'ement  ce 
compre  aux  adminiftrations  centrales  de  leurs  départemens, 
refpeéTifs. 

.  Au  refte^  il  ne  paroit  pas  que  vous  ayez  à  craindre  qii^ 
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ces'  demandes  d'emprunt  fe  rnultipîîenr  autant  qa^on  a  paru 
le  redouter  :  leur  nature  feule  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
prouvé ,  empêchera  qu'elles  ne  foient  aufîi  fréquentes  qtle 
pourroieiir  l'être  les  demandes  de' feconrs  ,  foit  gratuits  ,  foit 
rembourfables  ,  que  les  coùimunes  feroienc  admjfes  à  faire 
au  gouvernement  ;  Ôc  les  autoiifitions  fucceilives  auxquelles 
les  demandes  d'emprunt  font  affujetties  ,  doivent  garantir 
contre  l'abus  qu'on  en  |teurroîc  faire.  Le  Direâoire  exécutif, 
chargé  de  vous  les  tranmiettre ,  eft  lâ  pour  faire  rejecter 
celles  que  des  circonftances  impérieuies  que  des  befoins 
réels  n'auroient  pas  nécefïicés.  D'ailleurs ,  la  République 
en  géiiéral  eft  loin  d'être  menacée  par  la  difette  :  quelques 
départemens  n'ont  pu  trouver  dans  les  feuls  produits  de 
leur  territoire  de  quoi  fournir  pour  l'année  entière  à  leurs 
Lefoins  5  mais  il  exifte  à  côté  d'eux  des  excécians  que  des 
tranla£cîons  commerciales  peuvent  mettre  facilement  â  leur 
difpofition*  '  ■ 

Repréfentans  ,  fawrifez ,  encouragez  ces  tranfaâilons  : 
«lies  font  en  cette  matière  la  principale  fource  de  l'abon- 
dance :  évitez  de  les  troubler  par  une  nouvelle  interven- 
tion du  gouvernement  :  les  befoins  de  la  guerre  ne  nécef- 
fîtent  déjà  que  trop  de  fa  part  une  concurrence  que  les 
particuliers  ne  peuvent  foutenir  ,  qui  devient  ruineufe  pour 
lui-même  ,  &  dont  il  rëfulte  ainlî  un  mal  général.  Loin 
donc  de  vous  occuper  de  l'accroître ,  travaillez  à  la  diminuer 
graduellement  Se  à  faire  difparoître  les  obftacles  qu'elle  met 
à  celte  circulation  bîenfaifante ,  à  ce  mouvement  falutaire 
qui  portent  la  nourriture  Ôc  la  vie  dans  toutes  les  parties  du 
corps  focial. 

Puifque  la  difficulté  des  circonftances  nous  obligera  néan- 
moins'encore  de  tolérer  des  mefures  extraordinaires  Se  fup- 
plétives  ,  l'on  pourra  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  exa- 
îiiiner  fi  ,  en  rendant ,  par  quelques  moyens  que  ce  foit , 
aux  communes  un  revenu  annuel  ,  l'on  ne  pourroit  pas 
les  mettre  en  état  de  faire  fur  ce  revenu  des  réferves 
q^î 'elles  pourraient  employer  d'avance  à  des  approviûonne- 
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mens  qui.  maioneîîdroient  les  citoyens  dans  la  fécunté  & 
la  conhance  par  la  perfpeaive  d'un  fecours  alTuré  contre 
les  embarras  &  la  pénurie  qu'ils  pourront  avoir  à  craindre- 
qui  metrroient  les  adminifoauons  locales  en  érac  d'iia- 
BiiQv  conP:amment ,  mais  d'une  manière  inienfible-é:  inap- 
perçue  ,  far  les  prix  du  commerce ,  &  de  les  mainre^iir  fans 
eiïort  à  la  portée  du  confommateur.  L  on  pourra  examiner 
Il  les^  contributions  anticipées  ôc  de  prévoyance  qui  pro- 
duiroient  de  tels  moyens ,  ne  feroienf  pas  plus  utiles  ,  À:  , 
en  dernier  réfuîrar  ,  moins  onéreufes ,  que  celles  oui  ne 
ionz  aHifes^  qu'après,  les  événemens  mêmes  ïjui  les'com-. 
mandent  ;  &  fi  les  premières  ne  devroienr  pas  conféquem- 
ment  être  préférées,  puifqu'enfin  c'eft  toujours  à  des  con- 
trioutions  particulières  Se  locales  que  tOut  doit  en  ce  point 
le  réduire. 

Mais  vos  vues  fe  porteront  bien  au-delà  des  circonflances 
aOuelies.  Le  mal,  je  le  fais,  s'topère  avec  une  rapidité  fu^ 
nefte.  Se  ce  n'eO:  que  , par  degrés  qu'on  le  répare  :  mais 
votre  patience  fera  fupérieiire  d  tous  les  obftacles,  êc  au- 
cune inconficieration  ne  viendra  plus  vous  écarter  de  votre 
but.  Vous  fixerez  fans  ceffe  le  terme  où  vous  devez  tendre , 
êc  vous  voLis  occuperez  fans  relâche  de  tous  les  moyens  de 
1  atteindre. 

Je  le  répète,  commandez,  favorifez  ,  protégez  la  libre 
circulation  des  fubfiftances  ;  que  des  lois  fa|es  ,  qu'une 
détermination  inflexible  de  les  faire  exécuter  ^  opèrent  la 
reftauration  du  crédit  public;  que  des  encoura^emens  foienc 
donnes  aux  manufad^^  à  tous  les  genres  d'induftrie. 

Ceit  alors,  c  eft  fur>tout  lorfque  la  douce  paix  ,  qu'il  faur 
bien  conquérir  par  les  nouveaux  triomphes  de  nos  invin- 
cibles derenfeurs,  puifque  la, f?g 3  modération  du  eouver- 
Bcment  n  a  pu  en  faire  la  courcnae  êc  le  prix  de  leurs  vic- 
toires précédentes  ;  c'eft  lorfque  la  douce  paix  viendra  enfin  non. 
i-aire  goûter  tous  les  charmes,  tous  les  avantages  delà  iiberté^ 
que  chacun  pourra  trouver  dans  fon  induftrîe  &  fes  travaux' 
des  moyens  surs  Se  faciles  de  pourvoir  â  fa  fiibfiftance  ,3c  qm 
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rintérêt  même  du  commerce  le  portera  à  les  lui  offrir.  Cefr 
alors  qu'enverra  enfin  ceiTer  ces  dîftributions  gratuites  & 
Il  abufivemenc  multipliées,  qui,  en  pefanc  ce  la  manière 
la  plus  onéreufe  foie  fur  le  trefor  public,  foit  fur  les  ciatTes 
ce  citoyens  qui  foin  obligés  d'y  faire  face,  tendent  à  démo- 
ralifer  &  corrompre  ceux  qui  les  reçoivent,  6s:  font  une 
fource  inépuifable  de  malverfations  ôc  de  fraudes  :  c'eil  alors, 
eniin  ,  que  les  fecours  publics  ne  feront  plus  dillribués  qua 
ceux  qui,  n'ayant  point  d'ailleurs  de  propriétés ,  {ont,  par 
leurs  inhrmités  ou  leur  âge ,  hors  d'érat  de  çourfuivre  une 
cariière  utile  Se  kî>orLeuïe -,  &  ces  fecours,  ainil  réduits, 
n'auront  plus  rien  d'onéreux  pour  la  propriété  ou  pour  l'm- 
dufrrie  aftive  &  fructueufe  qui  auront  à  y  fournir. 

Voici  le  projet  d'airèté  que  je  fuis  chargé  de  vous  fou- 
mettre. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  de  f^/om- 
mifTion  chargée  d'examiner  fi  Ton  ne  devroit  pas  lubiti- 
f^er  à  la  voie  des  emprunts  volontaires ,  indiquée  par  la 
loi  du  3o  germinal  de  Van  3 ,  quelques  moyens  plus  écono- 
miques Se  plus  conformes  à  l'interct  général  de  pourvoir  a 
la  ^'ubhftance  des  communes , 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer  quant-à-préfent. 

Le  Confeil  lève  rajournem.ent  prononcé  fur  les  meffa^es 
du  Diredoire  exécutif  qui  lui  ont  tranfmis  des  demances 
particulières  d'emprunt  formées  par  quelques  commîmes , 
ëc  charge  les  commilÏÏons  à  l'examen  defquelles  ces  méilages 
ont  été^'renvoyés ,  de  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 


DE  LIMPEIMERIE  NATIONALE, 
Floreal ,  au  I\  . 


